
Depuis plusieurs mois, la CGT s’est engag�e dans un processus de mobilisations
avec la volont� de s’inscrire dans la dur�e et obtenir de v�ritables r�ponses aux
revendications port�es par les salari�s sur les lieux de travail.
Avec la r�forme des retraites largement contest�e par la population, les plans
de rigueur budg�taire qui se succ�dent, les salari�s paient le prix fort les
mesures de complaisance du gouvernement en direction du grand Patronat et
de la Finance. Emplois, salaires, conditions de travail, services publics, protection
sociale, tout doit �tre sacrifi� au nom de la soi-disant comp�titivit�
Le gouvernement entend d�sormais passer � une �tape sup�rieure pour une
remise en cause sans pr�c�dent des droits des travailleurs :
 transfert des cotisations sociales des employeurs sur les consommateurs par le

biais de l’augmentation de la TVA ;
 possibilit� de remettre en cause la dur�e du travail, des salaires dans le cadre

d’accords collectifs, au nom de l’emploi et de la comp�titivit� ;
 remise en cause de la hi�rarchie des normes qui voulait que jusqu’� maintenant

c’�tait toujours ce qui �tait le plus favorable pour les salari�s qui s’appliquait ;
d�sormais, tout accord collectif plus d�favorable devient la r�gle.

Afin de s’assurer que tous les �tats europ�ens s’inscriront dans ce dumping social, le
Conseil Europ�en a d�cid� de s’engager dans un accord international visant �
renforcer la discipline budg�taire. D�s lors, l’aust�rit� s’imposerait � tous, encadrant
toute n�gociation au niveau national, sectoriel et d’entreprise.
Dans le m�me temps, la r�sistance s’organise ; dans beaucoup d’entreprises,
les salari�s ont d�cid� de ne pas se laisser faire. Des luttes se d�veloppent pour
obtenir des emplois, emp�cher des fermetures, obtenir des augmentations de
salaires, pr�server les avantages acquis, am�liorer les conditions de travail, etc…
Personne n’est dupe ! La cr�ation de la DGFIP ob�it aux m�mes m�canismes
que ceux des plans d’aust�rit�.
La participation de pr�s d’un agent sur trois aux actions de gr�ve du 2 f�vrier
illustre bien la d�termination d’en finir avec le cycle r�gressif des mesures
engag�es depuis la fusion.

A la DGFIP, avec les salari�s de toute l’Europe,
mobilisons-nous contre l’aust�rit� pour l’emploi et
la justice sociale !

C’est en coordonnant leurs forces que les salari�s
de toute l’Europe imposeront d’autres choix

Le 29 F�vrier 2012, TOUS EN GR�VE !



S’agissant notamment de l’emploi, des r�mun�rations indiciaires ou
de la d�fense du statut, c’est bien parce que la satisfaction des
revendications passe par un changement radical de politique et une
mise en �chec des plans d’aust�rit�, que la r�ussite du 29 f�vrier
rev�t un enjeu crucial.
Pour les salari�s du priv� et du public, de France et d’Europe, cette
journ�e de mobilisation doit �tre une mise en commun des exigences
revendicatives. le 29 f�vrier doit permettre de franchir une nouvelle
�tape dans la construction du rapport de force.
Le Comit� Conf�d�ral de la CGT qui regroupe l’ensemble des f�d�rations et Unions
D�partementales, r�uni les 02 et 03 f�vrier 2012, a d�cid� d’appeler les salari�s � se
mobiliser dans l’unit� la plus large, � d�cider de la gr�ve le 29 f�vrier 2012 et �
participer aux manifestations interprofessionnelles qui seront organis�es sur tout le
territoire.

En tout �tat de cause, la CGT entend assumer ses responsabilit�s et contribuer
ainsi � la prise de conscience qu’ensemble et dans l’action il est possible de
faire bouger les lignes.

D’autres alternatives sont possibles � celles qui consistent � ne consid�rer le
social que comme un co�t qu’il faut comprimer � tout prix.

La CGT FINANCES PUBLIQUES APPELLE LES AGENTS A
S’ENGAGER DANS LA GREVE LE 29 FEVRIER ET A
PARTICIPER AUX RASSEMBLEMENTS ORGANISES DANS LE
DEPARTEMENT !

 Guingamp : Echiquier 11h
 Lannion : place de la Poste 11h30
 Pontivy : La Plaine, 11h
 Saint-Brieuc : place de la Pr�fecture 11h30


